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ROUBAIX, LE !«' MAI I88Ô 

LA GUERRE 
La guerre entre la Russie et l 'Angleterre 

n'est point encore déclarée. 
Mais p e u s'en faut. 
Chaque heure .chaque minute qui s 'écoule, 

n o m rapproche davantage de cette échéance 
feUlr. 

Bien d e s quest ions peuvent être sou levées , 
qui n e sauraient nous laisser indifférents et 
b ien que ce ne soit pas l'heure de les préci
ser , ce serait faire preuve d'une bien grande 
imprévoyance que de ne point en tenir 
compte et d e les considérer commo ne d e 
vant être posées en aucune circonstance. On 
trouvera c i -dessous un article du Times, qui 
soul igne une de ces quest ions . C'est une indi
cation pour n o u s de la nécess i té de tout pré
voir . 

£ i l 'Angleterre est affaiblie, la grande 
rui*?ano i mar i ' ime du Nord disparait. 

La nier du .Nord, qui était une mer anglo-
scaudinave , dev ient un lac a l lemand. 

La Hollande tombeaux mai us de Bismarck. 
Si la Ru-s ie est affaiblie, nous perdons 

l'appui d'un peuple chevaleresque , qui nous 
a protégés , en 1 8 7 5 , contre une nouvel le 
agress ion d e l 'Al lemagne. 

Nous perdons surtout un contre-poids né
cessaire à l 'Al lemagne. 

Tôt ou tard, dans les plaines de la Fin
lande et du Grand-Duché de Courlande, ces 
Alsaces russes , Germaius et Slaves devaient 
se rencontrer. 

C'était peut-être l'heure que la France 
devait attendre pour reprendre, par les né 
gociat ions , si possible , par les armes , si n é 
cessaire , les provinces perdues . 

C'est, en tous ons, t'be****» «je la p iude i i te . 
C'est le moment de nous débarrasser de 

toute entrave, et de nous sentir les bras 
l ibres , sinon pour attaquer, d u moins pour 
nous défendre. 

ÉVENTUALITÉS 

On mande de Paris au Times : 
L> prince de Bismarck a plusieurs raison* de 

désirer un* guerre entre la Russie et l'Ai.gleterr ». 
Tan lis que la Russie s'étendraen Aiie, l'Allemagne 
pourra prendra des cjmpensations an Autriche et 
dan* les Pays-Bas; par la guerre, le slavisme qui 
ruenaoe le germanisme sera pousv du côté de l'Asie; 
l'Anglet-rre, *mbarra;«é* et affaiblie, sera privée 
d'une pai ti* de son commerce colonial; l'Allemagne 
serait a l'abri do contrecoup d'aoe révolution so
ciale qui aura t éclaté tôt en tard en Russie en 
temps de paix. 

Le ton des journaux allemands montre, ea effet, 
que la Russie, l"in d être retenue, est poussée à la 
guerre. Mais si celle-ci éclat -, la Russie verra 
que l'Angleterre ne sera pas seul» isolée. 

M. de Freycinet a dit, à ce qu o* rapport», que 
la Russie lui avait fait des ouvertures ; mais il 
faut que la Fran- > sache que si ella concluait une 
entente avec la Russie, M. deBi-mirck abandon
nerait immédiatement sa politique coloniale et se 
joindrait à l'Angleterre pour écraser, sous une 
quadrupla alliancj, les deux puissances, qui, unie?, 
seraient aussi menaçantes pour l'Allemagne que 
pour l'Angleterre. Ni cette puissance, ni U R issie 
ne doivent coirpter sur des alliés. Mais l'Angle
terre peut espérer rallier l'Italie et la Tarquie.ua-
dis que ni la France, ni l'Allemagne, ni l'Autriche 
n* ce joindront certainement à la Russie. 

UNE QUESTION NECESSAIRE 
Il est une quest ion que le g o u v e r n e m e n t 

ne peut pas ne pas se poser et que nous avons 
en tous cas le devoir de lui adresser. Que d e 
viendront les trente ou quarante mille h o m 
m e s engagés dans l 'extrême Orient si la 
guerre éclate ? 

Ce corps d'armée ainsi lancé à 3 , 0 0 0 l ieues 
de France ne peut exister qu'à la condition 
d'être toujours eu libre, constante et cer
taine couauuunicaiion avec la métropole.C'est 
de France qu'il doit recevoir d'heure en heu
re, pour ainsi dire , renforts, approvis ionne
ments et munit ious . 

Eh Dieu f la guerre , en admettant m ê m e 
qu'elle ne s'étende pas aux autres puissances , 
n e peut-elle pas compromettre ces c o m m u 
nications ? Que peut devenir demain le canal 
de Suez , soit que l e s Anglais s'en emparent 
ouvertement , soit que les Russes cherchent 
par un coup de main à y rendre la naviga
tion imposs ib le "? 

Quelle» autres hypothèses plus graves e n 
core ne peut-on pas faire s i la guerre se g é 
néral ise e t si la France s'y trouve plus ou 
moins compromise ? 

On ne peut exposer ainsi une armée de 
quarante mil le h o m m e s au péril d'être cou
pée d e l e France. Quel m o y e n le g o u v e r n e 
ment a-t-il trouvé de parer à c e danger , con-
séquence redoutable b ien que prévue , de la 
politique opportuniste . 

LE BOSPHORE ÉGYPTIEN 
U M certain* o n f usion règae, an e* moment, au 

•nie* 4* l'affaire du Btphore égypt.en, a la ""«te 
de Hnl i .Tr presque coetradiotoir** q« * publiée* 

hier l'agence Havas.ll nous paraît utile de replacer 
la question au point où elle en est à l'heure pré
sente 

M. Saint-René Taillandier, qui avait qnitr • la 
Caire dimtnche pour Alexandrie, est encore dans 
cette viliw. 

Depuis la jour où son départ a été effectué, il 
n'a ri-çu aucune cem munies tien du gouvernement 
égyptien, mais plusieurs entrevues, que nom a von» 
signalées cl'aillnui s, ont eu lieu à Londres entra 
notre ambassadenr.M. Waddington, etlord Grand-
Ville. 

Encore nne foi», le gouvernement anglais n'est 
point intervenu et il n'avait point à intervenir offi
ciellement. Il voulait seulement connaître les dis
positions du gouvernement franc is, afin de sa 
rendre compte de la me ured.ins laquelle il pour
rait agir, à titra officieux, auprès du gouverne-
m nt égyptien. 

Non* croyons savoir qu'au cours de ces entre
vu s,le ministre anglais a exprimé à notre ambas
sadeur les regrets et le mécontentemeot que lui 
avait inspires la conduite du gouvernement égyp
tien vis a-vis du représentant de la France. 

La mmi'tra anglais a, croyons-nous encore, 
rionr é au gouvernement égyptien la conseil de sa
tisfaire complètement aux j jstas icjlamat'o/is du 
gouvernement français. 

Il n'est pas douteux que le ministre égyptien ne 
s'ex-cure, et dans un tiè-br-f délai; mais il n'a 
pas encore avisé officiellement le gouvernement 
français de ses iut-uuous; c'est alors roulement 
que aotre agent, M. Saint-René Taillandier, quit
tera Alexandrie et ee rendra au Cane pour re
nouer avec le gouvernement cgyi»tien les relations 
entre U France et l'Egypte, actuellement rom
pues, comme on tait. 

M. de Freycinet prépare, en ce moment, la pu
blication d'un Livra Jaune tui l'incident du Bos
phore égyptien. 

Il ,-era distribué au Parlement ée* les premiers 
jours de la rentrée et contiendra tous les docu
ments diplomatiques relatifs à cette affaire. 

LB V1CB ROI ET M. ST-RENE TAILLASDIBR 
Le Gair->, 30 avri l .—On assure q ie le vice-roi 

vi'<nt de té' graphier a M. Se R ne Taillandier, a 
Alexandrie, pour le prier de renirar an plus tôt 
au Caire et d» lui taire visite. On croit que noue 
ami assadeur partira demain pour le Caire et 
qu' 1 a-si»ten samedi a la r<-ceprion diplomatique 
hebdomadaire du kh. dive. 

MWŒLVRE ÉLECTORALE 

On lit dans le Monde : 
Il n'est pas trop tard pour revenir sur un in

cident ({ni o'esl pioduit dans la récente session 
du c o n s i i général de l'Aveyrou. L"S dépêches 
l'ont déjà signalé en quelques mots : mais il 
mérile d'élre souligné, cio^ons-nous. 

Voici le l'ait : trois députés républicains de 
ce d-parlenient, qui sont , en même temps, 
membres du conseil général, MAI. itodal, Mal-
leviulie et Cayradu, ont saisi rassemblée dé-
parlt-meiilalo d'un \ueu tendant au maintien 
île < tous lest i lres ecclésiastiques existautdaus 
ce département > et au prompt rétablissement 
« des titrai ecclésiastiques récemim nt suppri
més • . En d'aulres termes, ces trois législa
teurs deinund nt que la prétendue jurispru
dence, consacrée par la Chambre sur les ins-
tances de M. Martin Feuillée, d'après laqucde 
le gouv< memeut pourrait et même devrait sup
primer certain* vicariats, ne sou pus appli
quée dans leur départem-nt. 

Comme députés, MM. Rodât, Mallevialle et 
Cayrade n'ont pas protesté; ils protestent 
comme consei 1ers généraux. Ils oui sans doute 
trouvé excellentes puui• l'ensemble de la France 
des un sure» qui trop sou veut aboutissent à ren
dre difficile, parfois impossible, l'exercice du 
eu te, car i s ne ien ont pas combattues ; mais 
il* désirent que l'Aveyioii soit excepté de ia 
règle commune. Ce qu'ils approuvent à Paris, 
ils le Manient à Itudez. 

C'est qu'au mois de décembre dernier, à 
l'époque où ces yraves questions s agitaient,nos 
li ois législateurs ne se préoccupaient que de 
leur rôle de députés ministériels: ils entrent 
maintenant dans leur rôle de candidats.. IN 
travaillent à duper une foi» de plus les élecleui s 
en recourant à ce double jeu qui est dans les 
traditions du parti. Ils tienneiit chez eux un 
langage opposé aux voles qu'iiS émettraient de 
nouveau si les populations chrétiennes, aux 
convictions desquelles iis sont forcés de rendre 
un signitieaiif hommage , commettaient la 
faute de les rééiire. 

Peu leur importe t les vicaires. Ils seraient 
montés à la triLune de la Chambre, ils auraient 
joint leurs réclamations à ceiles de la droite si 
l'intérêt religieux leur tenait à cœur. Mais non; 
ils ont favorisé par leur atistemio i, quand ils 
ne s'y sont pas associés par leurs suffrages, la 
pu itique des seetaii es. Aujourd'hui l'intérêt 
électoral seul les pousse à déposer un vœu sur 
la portée duquel ils ne peuvent se faire la moin
dre idusion; i.s savent b'en qu'on en erra quitte 
pour leur repondie que la loi doit èlre appli
q u e dans l'Aveyrou comme ailleurs. Mais ils 
se flattent de l'espoir q u ' celte démon tration 
purement platonique suffira à leurs commet
tants. A ceux-ci de I. ur prouver que non ! Aux 
rullioiiques de se tenir partout en garde contre 
les manœuvres dont les Aveyronnais viennent 
de donner l'exemple, car il est certain qu'elle 
seront employées dans toutes les régions — e t 
ellessont nombreus s. grâce a Dieu! — o ù la 
persécution religieuse froisse, indigne et i n i l e 
à bon droit les électeurs.— A. DE CLAYE. 

LAGUERREAVECLA CHINE 
Pari*. 30 avril. — Il est fàohsnx que le compte-

rendu semi-< fficel du conseil de eaoinet tenu ce 
matin sons la présidence de M Bri.son, nesemoc-
.re pas plus explicite au sej ;t des événements se 
« rattachant à la politique extérieure • (Ce «ont 
les seule* exprès- loin qu'il consacre à ces événe
ment»), car on tût aima à savoir si réellement il 
existe un accroc dans les négociations qui se pour
suivent ai uellemeutà Tie i-T-in, entre M Pâte 
nôtre et les plénipotentiaires chinois, au sejet de 
la délimitation des front èrea du Tonkm. N'assure-
t-on pea qu'il y a divergence compléta de Tuas à 
propos de oetta délimitation, la China refusant d'a
ve ir pour ses frontières aucun contact immédiat 
avec les i.oires et insistant pou l'établissement 
d'una zona ne u tri- î 

Il n'est pas besoin da faire re«sortir l'importance 
qni se rattache,dés l'ouverture das négociations, à 
cette prétention da cabinet de Pékin, laquelle, 
rapprochée de* renforts considérable* que nous ne 

cessons d'envoyer là-bas,n'indiqu*rait rien de bon, 
si elle venait à être confirmée. 

Comme le ministère actuel a la prétention de 
n'avoir aucun organe attitré qu'il honore de ses 
communications, on est bien forcé de revenir au 
compte-rendu de ses réunions, qu'il fait distribuer 
rux journaux, pour avoir das ectaircis ements sur 
les faits qoi sont de nature à int. resser le public. 

Or, si Vnccroc doii on parle existe réellement, 
il importe de connaître sa portée pour savoir s'il 
peut mettre en péril l'issue des n- gociations pour 
la paix, et si Yaccroc n'existe pas, il faut le dire 
tout de suite, afin de prévenir ou da dissiper les in-
qniérudes. S«r»it-ci donc que le nouveau cabinet, 
que l'on représente comme voulant éviter à tout, 
prix las interpellations, ce s'y montrerait pas au
trement réfractaire 7 Ce serait à le supposer, at
tendu qae, s'il persiste dans son silence, il sera in
failliblement interpellé par un membre de H 
droite, aussitôt après la rentrée, sur la façon dont 
se poursuivent le* négociations avec la China. 

L a s i t i i i t io i i e n C h i n e 
Londres, 30 av-ril. Le Standard a reçu de 

Hong-Kong la dépêche suivante: 
€ La situation se complique i a nouveau. 
» La* généraux chinois commandant les armées 

» du Tonkin sont unanimes dans l*ur opposition 
» aux ordrej qui le irenj ug'ient d'évacuer les po-
> si t ions dont ils se sont emparés. 

» Cette d ffl :nlt•'• inattendue place les autorités 
» de Pékin dans un grand embarras. » 

LE CONFLIT "ANGLO-BUSSE 

Saint Pôtersbourg, 30 avril. —La Messager du 
Gouvernement pnblie la dépêche suivante, en
voyée de Sarakhs, le G (18) avril, par le gém rai 
KoinarofT et ré-xpé iiéed'Askhabad le 12(24) avril: 

« J'ai reçu le 11 (.3) mars la dépêche m'intnr lisant 
d'occuper l'ei jd°h. Comme je ne oomman a que les avant-
postes, je ne l'ai pa- conimuiiiqu-'C à toute i aruva 

i Le lieutenant colonel Jacifzewski s'eit entretenu et 
correspondu, «le m<»n eonsent3freiit et d'une f-içon toute 
fait nrivJe, avec In officiera an lais Je ne lt-ur ai pas 
reconnu le émet d'entamer les pourparlers nffi-isls. J'ai 
adrrssé direci émeut n u reelamatiuns au comman lant du 
détachement afghan. 

» Le général Ankhanof est alM avec uns sotnia de Tur-
comans dans la direction de Morka'as, situé sur notre 
rire II n'avait pas da tonÉ l'intention «le s'avancer jus
qu'à Penj eh OH iepo.jv.it pas songera yallxren plein 
jour, avec uus sotuia armée eeuletreut de »abres, pour . 
attaquer sur se* derrières un détachement de quatre mille 
hommes. 

» Sur les hauteurs da la riva droite du Mour̂ hab mar
chait une i-omi ,vm» ; elle n'atteignit pas même le p ait 
situé dans la direction de nos avant-Deatvs de la riva 
gauche. Lorsque les Afghans commaucèrent à avancer, 
la compagnie reviut dans 1* camp, conformément à un 
erere qa'alle svnh reea. 

» Des déplacements continuels ayant lieu sur un espace 
d* plus eurs ce.itaiues de ventes, je ne suis pas dans li 
possibilité fl'euvfiyer des rapports d'une périodicité pré
cis*, mais je ren Irai autant que possible compte de tous 
les faits importants. 

» Des inondations inaccoutumées des rivières et de* 
canaux ont interrompu les communi itions Les oours 
d eau na peuvent être travers, s que par d'habiles na
geurs. 

» Il ne s'est rien passé da neuvsau depuis. » 
DÉPÔT DB MUNITIONS 

Saint Pétorsbourg, 30 avril. — U.i grand dépôt 
de munitions et d'approvisionnements s'est établi 
a S imareand». Le commandant de ce dépôt sera 
le colonel d'etat-major Kalougin, bien connu pour 
la part qu'il a prise.avec le général Skubjlef, dans 
l'expédition de G ck-Tepe. 

DÉPART BE TROUPES 
Londres, 30 avril. Il h. 31 matin. — On télé

graphie d'Oiessaau Datly-Chroniclequel» 8icorps 
d'armée a reçu l'ordre de partir pour l'Agio cen
trale. 

Le rappel de sir Thomson, ambassadeur anglais 
à Saint-Pétersbourg, est imminent. La reine avait 
autorise les ministres, avant son dépait, à rompre 
las relations diplomatique; avec la Russie. 

L'ULTIMATUM 

Bruxelles, 30 avril. — L'Indépendance belge 
maintient l'exactitude de ses renseignements. 

Kl e p m l e un télégramme privé, de son corres
pondant de Saiot-Pi-torsbourg, déclarant que les 
i ouvellas télégraphiées par lui sont absolument 
authentiques, et cette déclaration se rapport* ton 
seulement aux d-pèches d'hier, mais au si à la 
nouvelle lencontre de-Russes avec les Afghans, 
rencontre dans laquelle Us pramiers auraient été 
vaincus. 

LA FLOTTE RUSSE A TOULON 
Les feuilles uf rlcieuses annoncent, ce matin, qne 

le ministre de la m»rine a envoyé, mercredi, au 
préfet maritime de Toulon, des instructions parti
culières d'una extrême importance, pour parer a 
toutes les éventualités qui peuvent n.'i'.re de l'état 
de gueire entre la Russie et l'Angleterre. 

Il se confirme que l'escadie russe da la mer 
Adriatique a reçu l'ordre de se concentrer en vue 
de notre port militaire de la Méditerranée. 

MANIFE-TATION RUSSE A TOULON 
Toulon, 30 avi il.— Au moment ou VAmazone, 

quittant le port pour la route de CniriH, passait 
devant le cuirtsse russe Général- Adimrat, 1'. q u -
page russe a fait une ovation enthousiaste an na-
v i ro français; sa musique à joué la marseillaise. 

LES CROISEURS RUSSES DANS LA MÉDITERRANÉE 
Madri i, 30 avril. — Des crei-eurs russ-js ont été 

encore signalés devant les rades u'Alim ria et de 
l'a ttiagèue. 

L'un d'eux, le Plaslon est mérns venu faire ré
parer sa rracbineau Ferrol. 

LES AMBULANCES RUSSES 
Vienne, 30 avril. — Les principales stations d j s 

chemins de far russes ont reçu l'ordre de se mu
nir, en quanHt considérable, de produits pbarma-
c ut.quas et de band«ges, que les ambulanciers 
prendront au passaga. 

LB CZAR AU KREMLIN 
Londra», 30 avril. — On tel'graphie devienne 

au Daily Chrontcle de ce matin, qu'un traia est 
prêt, a Gatchina, pour transporter leCzai à Mos
cou, aussitôt qu'il jugara le moment venu da dé
clarer la guerre. 

On sait qu* catts déclaration doit être faite au 
Kreml>n. 

[.'ESCADRE DB LA MANCHE 
Londres, 30 avril. — L' «; dra anglaisa crois* 

dans le Pas-de-Calais. 

L'ŒIVRE DES ÉCOLES CUI1ËTIEW 
A l ' A H I s 

Comme nous l'avons dit hier, Pieuvre diocé
saine des écoles chrétiennes libres de Pu ris a 
tenu, le mercredi 29 avril, sa cinquième aostm-
blée générale annuel.e, au Cirque d'Hiver. Cinq 
mille personnes remplissaient la vaste enceinte. 
Toutes les ejasses de la société étaient repré 

sentéee dans cette foule, oà l'on apercevait de 
brave* ouvriers en blouse,assis à côté de ri fies 
bourgeois dont la généros té soutient les écoles 
créée* pour les enfants du peuple. 

M. l'abbé de Courcy, directeur des Œ u v r e s 
dio^*3ht?nes. a ouvert la séance par une courte 
allocution dans laquelle il a expliqué par suite 
d<; quell"S circonstances l'assemblée avait dû, 
cette année, abandonner le quartier aristocra
tique des Champs-Elysées, où le Cirque d'Eté 
lui avait, jusqu'alors donné l'hospitalité, pour 
le (uartier populeux et industriel du Marais et 
du Kaubourg-du-Temple. Puis, avec une grâce 
exquise et un ta t parfait, il a remercié, au 
nom de tous, MM. Ch^snelong et Cochiu. dont 
l'éloquence et le talent ont donné un éclat si 
brillant à ces réunions, et dont le dévouement 
a si graadementconlribué aux développements 
et au succès de l 'Œuvre. Représentant de Son 
Einincnce le cardinal archevêque. M. l'abbé de 
Conrcy a soulevé des acclamations qui témoi
gnaient de rattachement de la population pari
sienne pour son pasleur, quand il a rnpp. lé les 
anxiétés causées par la maladie du vénérable 
prélat,et quand il a exprimé lajoie el la recon
naissance qui ont rempli tous les cœurs, à la 
nouvelle de son retour à la santé. 

M. Chesnelong, sénateur, président du comité 
diocésain des écoles chréti-nm s libres, a pris 
ensuite la paro'e et prononcé un de ces dis
cours vivants, aux pensées nobles et élevées, 
où I* chrétien ne se montre pas moins grand 
que l'orateur, que l'on écoute toujours avec un 
plaisir nouveau, et dont on retire toujours de 
nouveaux e.iseign. mcnls. 

Domin1 par le souvi nir de l'émouvante con
férence qu il avait donnée dans celte mè ne en
ceinte avec le concours de son vaillant collègue 
du Sénat, JM. Lucien Brun, le 28 juin I8G0, à 
la v--ille de l'exécution des décrets qui ont dis
persé les congrégations religieuses, M. Ch z 
nelong n'a pas pu s'empêcher de remettre sous 
es yeux de son auditoire le tableau de la p r-

séciitioti dont les décrets du29 mars furent l'un • 
des étapes les plus douroureuses et qui s'est 
continuée depuis par une série si longue de 
mesures vexatuin s 11 impies, de lo s et de dé
cret* iniques et Odieux. 

L'orateur stigmatise chacun d?s actes dont 
il fait léuuinéralion par des traits brûlants et 
vengeurs, qui enluminent l'indignation de l'as-
eemb.éi\et qui resteront, pour la condamnation 
irrévo'-alde de la guerre insensée poursuivie 
contre Dieu,contre lar. l igionet contre l'Eglise. 

H iisç*-i«V*K- particiiiièremerrr- à la toi du 28 
mars 1882, que M. Chesnelong s'arrête, parce 
que, dit-il, cette loi est toujours à l'ordre du 
jour pour tes catholiques, qui ne cesseront de 
lutter et de protester contre elle jusqu'à ce 
qu'ils en aient obtenu l'abrogation. Il monlre 
ce qu'elle fait de la morale, à laque le elle a en
levé toute bi'se et tout.- influence,en prétendant 
en expulser D.eu; ce qu'elle fait de la famille, 
en confisquant,au protit de l'Etat,l'autorité pa
ternelle; en imposant la plus insupportable des 
servitudes au père de l'amilie pauvre, qui n'a 
pas e moyeu de faire élever sou entant selon 
ses convictions ; re qu'elle fait enfin «le l'enfant, 
auqu' I sa nnilralilé menteuse enlève l'enseigne
ment qui peut, seul, diriger sa vie et lui donner 
le couiage et l'espérance. 

Et tout cela, s'écrie l ' é l o q u c t sénateur dans 
un admirable mouvement, se fait au nom de la 
liberté! Ah ! nos libertés chrétiennes avaient, 
sur cette t r i e de France, pioduit pendant d i s 
siècles de grandes choses, que cette liberté 
hypocrite et stérile s'efforce de détruire en met
tant en péril ie salut et l'avenir de la patrie. 

L'œuvre des Ecoles chrétiennes a pour but 
de conjurer les dangers de celte entreprise né
faste et d'empêcher la Frair e de devenir un 
peuple sans foi, sans idéal el sans frein. Les 
cathodiques de Paris l'ont commencée alors 
que la loi du 28 mars recevait une application 
anticipée, par suite de la campagne de laïcisa
tion poursuivie par le conseil municipal. M 
Chesnelong rappelle le magnifique exemple 
qu'ils ont donne : iK fait un ré it vif et émou
vant de l'organisation de l'œuvre, n'oubliant 
aucun des concours qu'elle a obtenus et faisant 
à chacun sa part d'é oges mérités et de recon
naissance si légitiment acquise, depuis l'illus 
tre archevêque de Paris, dont il dépeint eu ter
mes magiiili pies la figure imposante et le 
grand caractère, jus |d'aux humbles Frères et 
Sœurs qui semblent avoir mis en réserve, pour 
les dépenser au s e i v i c e d e l'œuvre des Ecoles 
chréli-nnes libre-, des trésors d'abnégation, 
d'activité et de zèle intelligent. 

C'est par des acclamations enthousiastes que 
l'assemblée accueille l'exposé des résultats ob
tenus par ce concours de tant de bonnes vo
lontés et de dévouements. De 1880 à 1883. le 
comité diocésain et les comités paroissiaux 
ont dépensé I(>,800.000 francs pour les frais 
d'établissement et d'aménagement des écoles 
libres ; la charité catholique, par ses dons et 
ses souscriptions, leur a déjà permis de payer 
15,300 000 n-ancs. En 1883, les frais d'entre-
l i -n s- sont élevés à 2.200.000 francs ;. il a été 
dépensé.en outre.1,100.000francs en frais com
plémentaires de fondation ; l> s souscriptions 
de l'année ont produit 2,950.000 francs. — Et 
voici quelle a été la récompense de cet immense 
effort : avant la laïcisation, il y avait à Paris 
13<> écoles primaires congréganistes comptant 
40.000 élèves ; aujourd'hui, il existe I9J écoles 
libres réunissant 70,000 élèves. 

L1 s chiffres qui précèdent indiquent les be 
soins de l'œuvre. M, Chesnelong s'en autorise 
pour faire un appel pressant à ses auditeurs, 
ajoutant qu'outre les dépenses d'entretij i, il 
faudra aussi pourvoir à de nouvelli s dépenses 
de fondation, car les 193 écoles existantes ne 
•afirieeni pas pour répondre à l'empressement 
sympathique de la population,et il serait néces
saire d'en créer d'autres encore. 

Pour terminer, l'illustre orateur dégage l'en-
•eiiinemént qui ressort de son é'oquent exposé. 
1 "fBUvre des écoles chrétiennes libres a montré 
au-, aiiiot.ques la puissance de l'union, et elle 
leur fait comprendre tout ce qu'ils pourraienL 
réaliser en conservant leur union sur 1 s autres 
questions qui les intéressent. Elle leur prouve 
que, loin de s'éloiiner, comme on le prétend, 
le pays leur revienl, se rapproche d'eux et \> ur 
di n n-, par r es contributions volontaires et par 
la confiance avec laquelle il leur remet ses re

enfants, l'appui lo plus encourageant 

et le plus expressif. Que cette double leçon leur 
prolite; qu'elle dirige et stimule leur action, et 
qu'elle relève leurs espérances! 

Oe longues acclamations et des salves répé
tées d'applaudissements remercient M. Chesne
long de ce beau et fortifiant discours. 

M. Cochin lui succède et s'aequilte avec 
aisance de la lourde tâche d'intéresser et de 
captiver un auditoire profondément impres
sionné déjà par une parole puissante, pour qui 
l'élo ]U jnce n'a plus de secrets. Mais la verve du 
spirituel conseiller municipal d<: Paris est véri
tablement irrésistible ; M. Cochin sait donner à 
ses id es une forme originale et à ses phrases 
un tour inattendu ; il est mordant, sarcastique, 
ce qui ne l ' impèche pas d'avoir, quand il le 
faut, des mouvements éloquents et de toucher 
ses auditeurs entre deux éclats de rire. 

C'est ainsi que, voulant expliquer la guerre 
qui est faite aujourd'hui aux catholiques sur 
les questions d'enseignement et sur tant d'au
tres, il a signalé comme principales causes, 
l'exagération du rôle de l'Etat et la haine stu-
pide des sectaires pour la rel igion; et ces deux 
poinl», il les a développés avec un feu roulant 
d'expressions vives et imagées, de fines ironies, 
d'allusions heureus- s et d'anecdotes ravissantes. 
M. Co hin s'est moquéde la façon la plus agréa
ble de la manie de laïcisation du conseil muni
cipal qui, n'ayantplusà s'exercer sur les écoles, 
les ho.-pic s et hôpitaux, porte maintenant ses 
efforts sur les rues, d'où elle veut faire dispa
ru! Ire les noms de saints et c 'u:; des bienfaiteurs 
de l'humanité qui ont eu, à . M yeux , le tort 
d'être cléricaux. 

Puis l'orateur a fait le tableau de la triste si
tuation des écoles officiell. s où les livres 
vi. nnent, eux aussi, d'èlre Incisés, on sait de 
quelle façon, et il a félicité les catholiqqes d'a
voir soustrait leurs enfants à l'inepte tyrannie 
de la municipalité et de l'administration. 

.Veux s e u s , ils font, en ce qui concerne l'en-
s ignement, la modié de ce que fait la \ iile elle-
même avec sou énorme budget! Quel sera l'a-
veuir decelte magnifique œuvre d s écoleschré-
tieiin s ï M. Cochin estime que c'est à la liberté 
qu'il faudra demander la solution du problème, 
et à l'appui de sa Ihèse, il a cité l'exemple de 
la Belgique, où la loi volée par une majorité 
catholique proc'ame le droit pour tout père de 
famille de faire élever Ser enfants selon ses con
victions et lui en assure le moyen. 

A .-on tour, M. Cochin recommande aux ca
tholiques l'union; il les sollicite à' apporter 
dans la défunte de leurs u -érèU les plu» chers, 
l'ardeur et l'enthousiasme, montrant bien par 
la chaleur de sa p .rôle et la noblesse de ses 
pensée» qu'il est an ;mé lui-même de celte inspi
ration supérieure qui porî î à faire de grand-s 
choses. 

Pour donner une conclusion à cette belle 
assemblée, M. Chesnelong a proposé, contre la 
loi du 28 mars, un vote de protestation et de 
réprobation, qui a été émis à l'unanimité, et 
recommandé la quête, qui s'est faite à la sortie 
et qui a été fructueuse. 

NOUVELLES DU JOUR 
Une déclaration du gouvernement 

Paris, 30 avril. — L e conseil des ministres se 
rénnira extranrdinairement samedi pour arrêter 
les termes d'una déclaration du gouvernement,tant 
au p ont de vue da la politique intérieure qu'exté
rieure. 

Le gouvernement pense qu'avant la rentrée des 
Chambre*, il -er.« en pics-ssion de dépéjhes du 
Tu 'i! K H s permettant de considérer la guerre 
comme deUuitivemeiit close. 

L i csmmiss ion du budget 

Pari», 30 avril. — Ainsi que nous le faisions pré
voir hier, la commission du budget a voté la sup
pression des crédits affectés aux chanoines. 

Il leur sera partagé, a titre d'indemnité, une 
somme annuelle de 200.000 fr. 

Un m->mi re ée la commission a demandé que 
celte indemnité sort égale an tr.»it> m m t supprime; 
ma * e t te pn position a été repoussee. 

Passant ensuite au chapitre lelatif aux desser
vants et vicaTes, il a été décidé que ne eh pitre 
ternit divisé. Une ré iuction de deux millions a été 
opéié' , en ce qui concerne les deseei vanM. 

La question îles vicaires a été reser vée. 
Il e s t h m d'ajouter qi'e la commission ne sait pas 

quel en'asjt le nombre. 
Le* autres atticles du budg»t des cultes o-t 

i te adoptés sans modification, sauf une réJuction 
de 150,0.10 francs, epeiee sur le. aiobiliers des fa
briques. 

L'expédit ion de Madagascar 

Paris, 30 avril.— On se souvient que le précè
dent ministre de la marine, l'an i-al p._yron, a de-
posé, la vaille de la chute du cabinet Ferry, une 
dernai.de de crédit de 12 uni.ions pour le service 
de Midagascar. 

On ignore quel pa'ti prendra le gouvernement, 
mars on remarque que l'amiral Galiber est hostile 
à l'expédition. 

L«s process ions à Marseil le 

Marseille, 30 avril. — Le maire de Marseille 
vient de prendre M arrêté interdisant les proces
sions snr la voie publique dans la cooamune de 
Marseille. 

L'entrevue des trois empereurs 

Budapest, 30 avrd.— LePe«f>r Umjd croit pou
voir donner les informations suivantes sur l'entre
vue des trois empereurs, qni uura lien cette année 
au mois d'août, si toutefois les événements ne s'y 
opposent pas. Dés maintenant, la iate et le lieu da 
cette entrevue ont et • rlx s. C'eut le 9 août que les 
trois empereurs sa rencontreraient à I-chl. Le tsar 
et l'empereur Guill'-u .r.e seraient donc le* hôtes de 
l'empereur d'Autriche. 

Tunisie 
Tunis, 30 avril, 8 h 35. — Le consulat d'Angle

terre à Tnnis, devenu vacant par la moi t da M. 
Rand, va être occupé par un nouveau titulaire; 
mais, l'importance de ce p >-te ayant été fort 
amoindrie en fait depuis l'ét .bassement du protec
torat français, le nouveau consul, qui vient da 
C è t e , relèvera désormais du consul général bri
tannique d'Alger. 

M. (Jambon, continuant sa tournée dans le Sud, 
est arrivé dans la Djéri I. Las tribus se portent : u-
devant d* lui et las cbetks viennent de toutes 
parts le comp irnenter. 

La tribunal français vient d'ê're saisi par plu
sieurs propriétaTes de Tunis d) la q lestion des 
eaux. 

L* vernissage 
Paris, 30 avril. — Las condition* nauvallesd'en* 

tree au vernissage que la Société de* artiste* fran
çais a imposées cette année, n'ont point sensible
ment modifié la physionomie d» cette fête pari
sienne. 

La Société poursuivait danx buts intéressants : 
empêcher l'encombrement des visiteurs, que favo
risait la distribution trop généreuse des cartes da 
faveur et qui faisait du vernissage une c-hue for-
mi tabla, emplissant la Palais de l'industrie da 
bruits et dépoussière, et recueillir m.e somme im
portante en faveur de l'œuvre de* blessés du Ton
kin, au moyen d'un droit de 10 fr. 

Elle a atteint ce donble but. Les visiteurs ont été 
assez nomhieux pour donner aux galeries du Pa
le is une physionomie animée, pittoresque. A trois 
heures, les guichets du contrôla accusaient 2,550 
entrées de faveur, artistes et presse ; les entrées 
pavantes à celte heure avaient produit une somma 
de 20,000 francs. 

On espère pouvoir atteindre ce soir le chiffre da 
50,000 f r. Ca sera une recette sérieuse. 

L'expulsioa des princes 
On lit dans le Moniteur universel .-
L'information que Je Figaro a publiée, 

hier matin, a é té , de la part de la majorité 
des journaux républicains, l'objet d'un dé
menti formel. 

Q t e d a n s le parti républicain il existe une 
majorité décidée à défendre le régime actuel 
contre loule tentative de renversement , cela 
n'est pas douteux; que cette majorité, se 
croyant dans le cas de légi ' ime défense , ne 
recule pas devant des mesures de proscrip
tion et de violence contre ses adversaires 
princiers ou autres, cela est encore certain. 

Mais ce qui ne l'est pas , c'est que d'ores 
et déjà la majorité ail arrêté en principe 
l'expulsion des princes comme mesure pré
vent ive . 

Nous n'ignorons pas que , sous les deux 
précédents cabinets, il s'est trouvé quelques 
députés républicains disposés à présenter 
la mesure à l'adoption du Pariement. Mais 
l'accueil que ces députés ont reçu de leurs 
co l lègues , lorsqu'ils les ont pressentis dans 
ce sens , les a fait promptement renoncer à 
leur projet. 

Est-ce que les députés,partisans de mesu
res préventives contre les prince», auraient 
plus d e chances de réussir sous le ministère 
Brisson ? 

>'ous ne ferons pas au président du conseil 
l'injure de le croire. .Nous savons que , s'il 
est fermement résolu à défendre le régime 
établi contre toute attaque directe ou toute 
tentative de renversement , i l n'est pas h o m m e 
à sortir de la légalité, à provoquer des lois 
d'exception, sous le prétexte d'un péril ima
ginaire . 

Le Figaro, il est vrai , a soin de dire que 
l'initiative de la mesure ne serait prise ni par 
un député radical, ni par le gouvernement , 
mais bien par un membre de l'ancienne ma
jori té opportuniste . 

Si notre confrère fait allusion à une réso
lution arrêtée dès le début du mini-tère ren
versé le 3 0 mars dernier, nous s o m m e s en 
mesure de confirmer son rense ignement . 

11 est exact que , d'accord avec M. Jules 
Ferry, un membre influent de l'Union d é m o 
cratique, que nous nous abstiendrons de 
dés igner autrement, ava^ejjpréparé un projet 
de loi contre les princes, mais ce projet n'a 
pas été déposé ; il ne devait l'être que le 
jour où les princes o s les amis des princes 
auraient placé, par un acte formel, les répu
blicains vis-à-vis d'eux dans le cas d»j lég i 
t ime d é f e n s e 

Ce projet n'est pas abandonné, nous le 
connaissons : il répond au tempérament et à 
ce que l'on pourrait appeler l'état d'esprit ré
publicain. 

Mainteuant, il se peut que le Figaro ne 
fasse pas allusion au projet en quest ion,niais 
à un autre,récemmei . t conçu et élaboré dans 
le céaac!e opportuniste, c o m m e une arme à 
deux tranchants dirigée et contre les princes 
11 contre le cabinet. 

Les meneurs de l 'opportunisme sont g e n s 
coutumiers de semblables m a n œ u v r e s . On 
n'a pas oublié le parti qu'ils ont tiré, il y a 
trois ans , de la quest ion du rétablissement 
de la mairie centrale de Paris, pour ébranler 
et renverser un ministère qui n'avait pas 
leurs sympathies .Mais la manœuvre , aujour
d'hui, est usée; elle ne saurait ni émouvoir 
le gouvernement ni faire des dupes dans la 
Chambre. 

M. GRÉVY AU SALON 

A propos de la visite faite jpudi par M. Grévy 
au Salon, le Gaulois publie 1 amusante pochade 
que voici : 

H y a eu, hier au soir, à l'Elysée, une réunion 
officieuse da tous les membres de la famille prési
dentielle. Le but, encore cache, de la réunion, 
était l'interdiction du doux vieillard, atteint, là 
jour mène, de la folie de* prodigalités. 

C'est à l'exposition de peinture que la crise a 
éclaté. On soit que M. Ur. vy a visité le Salon avant 
l« vernissage, avec un grand intérêt et une escorte 
officiell*. LJS années précédentes, la peinture l'a
vait lai*;é froid. Il n'avait guè;e remarqué que 
quelques cadres dorés s qni devaient coûter bon », 
avait-il dit, et n'avait formulé qu'une opinion cri
tique, mais peu coùtsuse : « Voilà b an l'art répu
blicain ! » 

Hier, dé. l'asci lier, on l'a vu très agit1 • «Je 
venx encourager les xi*-. ! » rép. tait-il fiévreuse
ment La veille, il avait poussé la nn-gn deence 
jusqu'à commander à Sevra* une jardinière pour 
Mme C'irvalho Cotait un symptôme. 

Sur la palier, il a donné ua coup cAeil rapide à 
l'Henri IIIa Vents; triptyque d* M. Béroud. 
C>a,ma il >.v lit déjà donne quelquas poignées da 
main nui nieujbres du comité da la Société desar-
tistes franc iis, et Iss marques d'un vif intérêt ponr 
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